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[bookmark: Une_societe_jeunes_pt_4_texte_19]Une société des jeunes ?
Quatrième partie : La participation aux projets et aux décisions

“Les associations
de jeunes.”

Madeleine GAUTHIER


INTRODUCTION


Diverses questions viennent spontanément au sociologue qui s'interroge sur la place qu'occupent les associations [footnoteRef:1] de jeunes dans la société. Sont-elles des reproductions de la société, des microsociétés qui reflètent en petit les enjeux, les valeurs de la société globale ? Ne seraient-elles pas plutôt des lieux d'élaboration de la société en ce qu'elles concocteraient les valeurs, les idéologies de la société à venir et en ce qu'elles prépareraient les futurs leaders de cette société ? Le seul fait qu'elles soient ou bien le produit des générations nouvelles ou bien qu'elles s'adressent à leurs forces vives et à leur dynamisme amplifie la tendance à opter pour la seconde hypothèse. Qu'en disent les auteurs qui ont analysé cette question et surtout qu'en est-il dans les faits aujourd'hui. Quel rapport entretiennent les associations de jeunes avec la société globale ? [1:  	J'entends par « associations de jeunes », les regroupements à caractères social, religieux, syndical ou politique organisés par les jeunes pour les jeunes ou par des adultes ou des institutions mais pour les jeunes et dans leur intérêt.] 

Deux perspectives permettront d'envisager cette question : les analyses effectuées sur les associations de jeunes dans le passé et une étude des associations actuelles à partir de la presse écrite [footnoteRef:2]*, de documents [338] émanant de ces mouvements et d'analyses éparses. Certains documents nous font remonter jusqu'en 1884 [footnoteRef:3]. Ces analyses renseignent sur les circonstances d'émergence des associations et sur leur environnement social, économique et politique. Elles nous permettront d'interroger la situation actuelle qui n'a pas encore été l'objet de beaucoup d'attention des chercheurs. [2: * 	J'ai utilisé les dossiers recueillis par les services de la « division de la documentation de presse » de la bibliothèque de l'Assemblée nationale à partir de 1972 et le dossier de presse personnel de Fernand Harvey sur la contestation étudiante de la fin des années 1960.]  [3:  	Sylvio Leblond, « Une contestation étudiante en 1884 », L'information médicale et paramédicale, (15 avril 1969) : 24-25. L'auteur de cet article décrit une contestation étudiante en 1884 à propos d'un règlement de l'Université Laval de Montréal qui obligeait les étudiants à porter la toge et la toque pour aller au cours.] 
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LES ASSOCIATIONS D'HIER
ET LES ANALYSES QUI EN TRAITENT

Le peu de travaux sur cette question au cours des dernières années n'est sans doute que le corollaire du long silence des jeunes eux-mêmes, silence qui a fait dire à Lise Bissonnette à propos d'un article sur les jeunes écrit par une jeune dans les pages du Devoir qu'elle attendait cela depuis trois ans [footnoteRef:4]. Un article de la Revue internationale d'action communautaire présente les mouvements de jeunes — le mot « mouvement » est entendu ici dans son sens de regroupement spontané autant que structuré — comme un phénomène de résistance, un révélateur des fissures et des contradictions du système social. Il s'agit d'une étude réalisée dans une Suisse à l'abri des graves problèmes de chômage que connaissent les autres pays européens mais non épargnée par les révoltes des jeunes au cours des années 1980 et 1981 : manifestations et affrontements violents [footnoteRef:5]. [4:  	Mireille Simard, « De la Révolution tranquille à la génération tranquille », Le Devoir, 7 novembre 1979.]  [5:  	G. Béroud, « Valeur travail et mouvements de jeunes », Revue internationale d'action communautaire, Les jeunes et le chômage, 8/48, (1982) : 5-29. Dans la table des matières le mot mouvement est au singulier, et il est au pluriel dans le titre du texte.] 

La Documentation française a publié un volume sur les « Orientations de la recherche et les sources documentaires en sciences sociales » intitulé La jeunesse en question, où les références bibliographiques à des études sur des associations de jeunes tant en langue française qu'en langue anglaise sont à peu près inexistantes après le début des années 1970. Les rares titres qu'on y trouve concernent ou bien les mouvements d'Action catholique de jeunes, le scoutisme, les groupes de loisir, la presse des jeunes, ou bien les mouvements spontanés qui se présentent sous l'angle de la contre-culture [footnoteRef:6]. Un des auteurs de ce livre, Jacques Jenny, observe que c'est à la suite d'un mouvement historique concret, mai 1968 en France, qu'une problématique « foncièrement macrosociologique » est apparue concernant les rapports jeunesse-société [footnoteRef:7]. [6:  	Par exemple, I. Diener et E. Supp, Ils vivent autrement, Paris, Stock 2, 1982, 299 p.]  [7:  	La Documentation Française, La jeunesse en questions, Orientations de la recherche et sources documentaires, Paris, 1983, p. 28.] 

Qu'en est-il au Québec ? Ici, comme en France, c'est après une période d'effervescence du côté de la jeunesse que les études sur les associations se font jour. Force est de constater que ces études ne [339] sont pas non plus très nombreuses et qu'elles ont été publiées au cours des années 1970 [footnoteRef:8]. Que nous apprennent-elles des associations qu'elles décrivent, des milieux qui les ont portées, de leur signification sociale et culturelle ? [8:  	En plus des études dont il sera question plus loin, mentionnons : « La révolte étudiante », Socialisme 69, 16 (janv. — mars 1969) : 85-115 ; Richard Simoneau, « Les étudiants, les dirigeants et l'université : Doctrines étudiantes et doctrines universitaires », Recherches sociographiques, XIII, 3 (1972) : 343-363 ; Gilles Pronovost, « Les idéologies étudiantes au Québec », Idéologies au Canada français 1940-1976, tome II, Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1981, p. 109-130.] 

C'est sous l'angle des ruptures qui ont jalonné le développement de la société québécoise que André J. Bélanger analyse des regroupements qui ont eu valeur de mouvements [footnoteRef:9], c'est-à-dire qu'ils ont servi d'impulsion au changement dans certains secteurs de la société et qui ont particulièrement concerné les jeunes dans deux cas : La Relève (1934) et La Nouvelle Relève (1941-1948), et la JEC (1935 à...). Les deux associations sont présentées comme un besoin ressenti au moment de la crise. La première regroupait des jeunes issus de la bourgeoisie de profession libérale. Elle a été caractérisée par son humanisme idéaliste condamnant l'individualisme de la bourgeoisie qui avait conduit jusque-là à la décomposition sociale, et valorisant « la société des hommes » [footnoteRef:10]. Le Québécois était ainsi replacé dans le contexte universel de « l'humanité laborieuse » [footnoteRef:11]. [9:  	André J. Bélanger, Ruptures et constantes, Montréal, Hurtubise HMH, 1977, 219 p.]  [10:  	Id, p. 23.]  [11:  	Id., p. 17.] 

Cette intention de totalité inspirée d'Emmanuel Mounier devait faire contrepoids aux aspirations nationalistes de l'intelligentsia incarnées par Lionel Groulx et son messianisme historique [footnoteRef:12]. En quoi ce regroupement de jeunes autour de la publication d'une revue fut-il rupture dans la société des années 30 ? André J. Bélanger répond : [12:  	Les abbés Lionel Groulx et Émile Chartier ont fondé l'ACJC (Association catholique de la jeunesse canadienne-française) en 1903. Ses buts étaient à la fois nationalistes et religieux. Voir sur cette association J. Lacoursière, J. Provencher et D. Vaugeois, Canada-Québec, Synthèse historique, Ottawa, Éditions du Renouveau pédagogique Inc., 1973, p. 465 ; un Mémoire de l'Association catholique de la jeunesse canadienne-française (ACJC) datant de 1951 et conservé au Collège de Lévis ; et Everett C. Hugues, « Action Catholique and Nationalism : A Memorandum on the Church and Society in French Canada, 1942 », dans Stewart Crysdale et Les Wheatcroft, Religion in Canadian Society, Toronto, Macmillan, 1976, p. 173-190. Il y eut à la même époque la Ligue nationaliste d'Olivar Asselin fondée en 1903, expression de la révolte de la jeunesse contre les vieux partis. Voir J. Lacoursière, op. cit., p. 465.] 

Cette ouverture occasionnée par la crise remet en cause le repli sur soi qui avait immobilisé nos idéologies depuis la victoire de l'ultramontanisme [footnoteRef:13]. [13:  	A. Bélanger, op. cit., p. 24.] 

La Relève sortait le Québec de diverses traditions qui apparaissaient comme autant d'enfermements : celle de Bourassa qui prônait la tempérance, la justice et la charité comme remède à la crise, ou celle qui considérait que la crise était d'abord nationale. Comme ses intentions n'allaient pas jusqu'à remettre en cause la structure sociale, cette revue n'a pas permis d'aller au-delà d'une révolution des consciences. Jean-Charles Falardeau dit des jeunes de La Relève que ce qui les a caractérisés, « ce sont des activités de renaissance plutôt que les stigmates de la crise économique [footnoteRef:14] ». [14:  	Jean-Charles Falardeau, « La génération de “La Relève” », Recherches sociographiques, VI, 2 (1965) : 123.] 

La JEC, quant à elle, doit être reliée à l'impératif, pour l'Église des années 30, de « renouer avec le monde ». Cette association en milieu étudiant, pourtant d'Église, a opéré la brèche qui devait sans cesse ensuite s'élargir dans l'emprise cléricale au Québec. André J. Bélanger ira jusqu'à affirmer : « la rupture pour une bonne partie de l'intelligentsia [340] québécoise prend là sa source [footnoteRef:15] ». La JEC devint le lieu de fermentation de valeurs qui n'existaient pas jusque-là : une volonté de déborder le cadre religieux par l'acceptation du monde et de la possibilité de s'engager dans ce monde, une riposte au communisme par le corporatisme social et un appel à la liberté créatrice pour faire face au désespoir des années de crise. La JEC se tient à l'écart de deux réalités, comme La Relève d'ailleurs : la politique et le nationalisme. Cela vaut jusqu'aux années 1960 où elle s'ouvre à la politique à travers ses programmes : « la vie est une, indivisible [footnoteRef:16] ». [15:  	A. Bélanger, op. cit., p. 36.]  [16:  	Id., p. 97.] 

Cette association, par son ouverture au réel, a donné lieu à l'organisation de la « cité étudiante » avec ses services de toutes sortes : caisses, coopératives, syndicalisme étudiant, journaux. Elle devenait ainsi une école d'organisateurs. Elle a aussi été l'occasion d'expériences qui ouvraient à la dimension internationale. Bref, elle a contribué à la laïcisation du milieu et des idées et a constitué de ce fait, selon les mots de Bélanger, un « visa idéologique » en étant ce groupe qui, à l'intérieur du catholicisme, a contribué à la valorisation du monde.
Dans les Idéologies au Canada français [footnoteRef:17], Fernand Dumont décrit une autre association de jeunes qui montre bien la diversité des jeunesses des années 30. Il s'agit des Jeune-Canada (1932) qui, à la suite d'un manifeste publié par l'Association des étudiants de l'Université de Montréal, dénoncent les « capitalistes étrangers » et les « trusts », protestent contre « la faible représentation des francophones dans l'administration centrale » et vont même jusqu'à prôner, en de rares occasions cependant, certaines formes de séparatisme. [17:  	Fernand Dumont et al., Idéologies au Canada français 1930-1939, Québec, Presses de l'Université Laval, 1978, 361 p.] 

Sur les mouvements d'Action catholique des jeunes, il faut aussi mentionner l'étude substantielle de Gabriel Clément, Histoire de l'Action catholique au Canada français [footnoteRef:18]. Est-il besoin de rappeler que cette analyse fut commandée par la Commission d'étude sur les laïcs et l'Église mise sur pied à la suite de ce qu'il a été convenu d'appeler « la crise de l'Action catholique ». Cette crise, une parmi tant d'autres, s'est caractérisée par une confrontation entre les mouvements spécialisés, en particulier les mouvements de jeunes sous le leadership de la JEC, et l'épiscopat canadien. Selon les mots de Gabriel Clément : [18:  	Gabriel Clément, Histoire de l'Action catholique au Canada français. Commission d'étude sur les laïcs et l'Église, Montréal, Fides, 1972, 331 p.] 


... cette crise fut causée par des problèmes financiers : mais elle déborda rapidement cet aspect et constitua une remise en cause radicale de l'existence même des mouvements spécialisés [footnoteRef:19]. [19:  	Id., p. 288.] 


Ironie du sort où les mouvements, qui interrogèrent fortement les décisions de l'institution-mère en optant pour la transformation des [341] structures sociales et non plus seulement pour un travail d'éducation, furent renvoyés à eux-mêmes et ne s'en remirent sans doute jamais, du moins jamais en tant que mouvement de revendication ou de pression que l'histoire a pu leur reconnaître à certains moments [footnoteRef:20]. [20:  	Id., « La JOC, mouvement d'éducation ou de pression collective », p. 177 ; « Distanciation de l'Église officielle », p. 267.] 

Gabriel Clément traite aussi de la JOC. Il ne le fait pas pour la JRC (ou JAC) à cause de l'ampleur qu'aurait prise sa recherche historique s'il y avait inclus tous les mouvements d'Action catholique. Parmi les caractéristiques de cette association de jeunes en milieu ouvrier, l'auteur en relève un certain nombre qui peuvent être autant de signes de rupture avec une tradition ou des valeurs qui avaient prévalu jusque-là. L'accent mis sur le milieu plutôt que sur la paroisse et le refus d'être « une œuvre d'Église » qui se penche de façon élitiste sur le milieu ouvrier ont signifié pour l'Église la reconnaissance que la société se construisait en dehors d'elle [footnoteRef:21]. [21:  	Id., p. 22.] 

Ce regroupement de jeunes ouvriers a développé non seulement le sens des responsabilités chez ses membres, mais son organisation même, à travers son enquête annuelle pour découvrir « un problème criant du milieu », a conduit à la mise sur pied d'une multitude de services, « rempart » selon l'expression de Clément contre le communisme qui lui a tendu la main à plusieurs reprises [footnoteRef:22] et le libéralisme idéologique et moral [footnoteRef:23] : un camp d'été pour les jeunes ouvriers, un Service d'aide aux désemparés (les laissés-pour-compte de la crise économique), l'Organisation jociste des loisirs, le SPM (Service de préparation au mariage), le Service du soldat, le Service aux aides familiales. Même abstention vis-à-vis la politique que la JEC jusque dans les années 1960 mais, par ailleurs, proposition d'un « plan pour la suppression radicale du chômage » à la Commission Purvis en 1936 [footnoteRef:24], information des jeunes concernant le syndicalisme jusqu'à avoir un représentant, à titre consultatif, au Conseil confédéral des syndicats [footnoteRef:25]. [22:  	Id., p. 37.]  [23:  	Id., p. 44.]  [24:  	Id., p. 41.]  [25:  	Id., p. 43.] 

La JOC connut de multiples crises ou remous : remises en question internes, insertion difficile dans la paroisse et face à la hiérarchie, désaffectation pour le mouvement dans les années d'après-guerre, et à la fin des années 1940, perception d'une société en mutation face à laquelle il faut repréciser ses buts. Des événements sociaux d'importance devinrent l'occasion d'un renouvellement, tels la grève d'Asbestos et l'appui du journal de la JOC aux revendications syndicales qui lui valurent les foudres d'une partie de l'épiscopat. La vision sociale des choses en fut changée : d'une vision corporatiste qu'on reconnaît comme idéaliste, on passe à une acceptation des choses telles qu'elles [342] se passent y compris la perspective du conflit [footnoteRef:26] et plus tard, la conscience de la priorité des problèmes du travail [footnoteRef:27]. Dans les années 1960, la JOC comme la JEC devint davantage revendicatrice, reconnaissant par là l'impact de la réalité politique face aux problèmes du travail [footnoteRef:28]. [26:  	Id., p. 139.]  [27:  	Id., p. 147.]  [28:  	Id., p. 180.] 

Parmi les travaux qui débordent le cadre des articles de revue, celui de Jacques Lazure [footnoteRef:29] ouvre la voie aux études à caractère macrosociologique et fortement documentées des années 70. L'auteur analyse la contestation étudiante de la fin des années 60 en termes de révolution. [29:  	Jacques Lazure, La jeunesse du Québec en révolution, Essai d'interprétation, les Presses de l'Université du Québec, 1970, 141 p.] 


En un sens, toute révolution est autant un retour aux sources qu'une brisure tragique avec le présent et le passé. En même temps qu'elle projette avec force les individus et les sociétés vers des horizons inconnus et troublants, elle les ramène secrètement au plus creux et au meilleur d'eux-mêmes, pour leur faire découvrir de nouveau les valeurs qu'ils avaient négligées ou même reléguées dans les plis les plus profonds de leur inconscient [footnoteRef:30]. [30:  	Id., p. 10.] 


C'est ainsi que Lazure décèle dans la révolution de la jeunesse des années soixante une triple dimension : socio-politique, scolaire, sexuelle. L'idéologie indépendantiste qui caractérise la révolution socio-politique s'exprime dans des associations où se retrouvent les jeunes, le FRAP, le FLQ, le PQ, ou encore autour de la revue Parti-Pris. La révolution scolaire trouve son assise dans les regroupements d'étudiants ou d'associations d'étudiants qui alimentent les manifestations dont on trouve un large écho dans la presse de l'époque, dans les journaux étudiants et dans quelques articles de revue.
Qui étaient les protagonistes de cette révolution que d'autres appellent plus communément la contestation [footnoteRef:31] ou la crise [footnoteRef:32] ? Les articles de Recherches sociographiques qui traitent des « Idéologies et politiques étudiantes » à cette époque identifient quelques associations étudiantes. La Presse étudiante nationale (PEN) aurait eu une part de responsabilité dans la syndicalisation du milieu étudiant. L'idée d'un regroupement d'associations étudiantes a germé au cours de l'un de ses congrès en 1962. Elle a fait son chemin de façon telle que l'Union générale des étudiants du Québec était fondée en 1964. Cette fondation impliquait le retrait des étudiants universitaires québécois de la Fédération nationale des étudiants universitaires canadiens (FNEUC). Ce fait à lui seul révèle la tendance nationaliste de l'UGEQ. Cette même année, en février 1964, se tenait le Congrès des mouvements de jeunesse du Québec (CMJQ) où se sont fortement [343] exprimées deux tendances : celle, politisée, qui voulait en faire un organisme de pression, l'autre, un lieu d'échanges et de rencontres [footnoteRef:33]. Cette tentative de réunir des associations aussi disparates que l'AGEUM et la JOC n'eut pas de lendemain. [31:  	Voir Yves Leclerc, « La contestation permanente », La Presse, 19 octobre 1968, p. 11 ; Gilbert Tarrab, « Contestation et participation », Le Devoir, 23 octobre 1968, p. 9 ; Maurice Champagne, « Une solution à la contestation étudiante », Le Devoir, 5 novembre 1968, p. 4 ; « La réponse du ministre de l'Éducation à l'occupation et à la contestation étudiantes », La Presse, 19 octobre 1968, p. 12.]  [32:  	Claude Ryan, « La responsabilité des autorités dans la crise des CEGEP », Le Devoir, 14 nov. 1968, p. 4.]  [33:  	G. Clément, op. cit., p. 181.] 

L'UGEQ, par ses orientations, préparait, d'une certaine façon, ce qui allait se passer quelques années plus tard. Elle favorisait la prise de conscience des étudiants face à leurs responsabilités sociales et politiques. Elle prônait leur participation aux affaires étudiantes et réclamait la démocratisation de l'éducation par l'abolition des frais de scolarité [footnoteRef:34]. [34:  	Voir Paul R. Bélanger et François Béland, « Points de repères historiques de la pratique politique étudiante ». Recherches sociographiques, XIII, 3 (1972) : 399-404 ; Louis Maheu, « L'UGEQ et le syndicalisme étudiant », Socialisme 65, 5 (1965) : 34-49 ; Guy Bertrand et Louis Maheu, « Syndicalisme étudiant ». Socialisme 65, 6 (1965) : 98-105 ; Michèle Beauchamp, « Objectif de L'U.G.E.Q. : des réformes à la base », Maintenant, 51 (mars 1966) : 106-107.] 

La contestation étudiante prend effectivement forme suite à une année où certaines associations étudiantes telle l'AGEUM (Association générale des étudiants de l'Université de Montréal) qui décide, en 1967, « de centrer principalement son attention sur les problèmes académiques » et la JEC qui publie un document et organise des colloques sur la même question dans les cégeps et les écoles secondaires [footnoteRef:35]. Assez curieusement, c'est dans les cégeps que la contestation éclate à l'automne 1968. Il se trouve cependant peu d'analyses qui éclairent sur le sujet, les articles de Recherches sociographiques se limitant à la contestation universitaire. Il faut cependant souligner la parution d'un article dans Maintenant qui explique ce fait par les structures nouvelles des cégeps qui n'offraient pas l'encadrement des collèges traditionnels. [35:  	André Charbonneau, « Les étudiants bougent », Maintenant, 74 (fév.-mars 1968) : 47.] 


Ces étudiants réunis dans les cégeps étaient donc plus instables et plus susceptibles de réagir collectivement pour apaiser le sentiment d'insécurité qu'ils ressentaient dans cette structure lourde et mal rodée [footnoteRef:36]. [36:  	Jean-Pierre Bélanger, « La contestation d'octobre », Maintenant, 82 (janv. 1969) : 26.] 


L'auteur avait auparavant pris soin de situer cette crise dans le contexte d'une révolution culturelle qui secouait l'Occident et qui s'attaquait aux vices fondamentaux du système : la distribution du pouvoir et la fausse démocratie. Un article de la revue Sept-Jours associe de fait la contestation universitaire d'ici (l'UGEQ emboîte le pas et « descend dans la rue » le 24 octobre 1968) à ce qui se passe outre-Atlantique :

De Laval à Montréal, l'idéologie mise de l'avant en ce domaine est pratiquement jumelle de celle des étudiants de la Sorbonne [footnoteRef:37]... [37:  	Michel Alexandre, « L'agitation étudiante au Québec », Sept-Jours, 14 septembre 1968, p. 20.] 


Même si certains se prennent à rêver dans la décennie actuelle d'un milieu étudiant organisé autour d'associations représentatives fortes en ayant comme arrière-plan la nostalgie des associations étudiantes [344] de la Révolution tranquille, tout n'était pas que consensus et belle unanimité à cette époque. L'article de Paul R. Bélanger et L. Maheu décrit justement le fractionnement du milieu étudiant qui a donné lieu à divers types d'associations : la tendance nationaliste qui se précise et qui aboutira à des manifestations comme celle qui s'est tenue contre « le Bill 63 », ou à l'engagement pour certains dans un parti politique fondé à l'automne 1968, le Parti québécois (PQ) ; la tendance bourgeoise, celle principalement des facultés de commerce, qui réclament la dissolution de l'AGEL ; la solidarité avec la classe ouvrière des TEQ (Travailleurs étudiants du Québec) qui se retrouveront dans le FLP (Front de libération populaire) et ensuite dans le FRAP (Front d'action politique) [footnoteRef:38]. Ce fractionnement lié à la fragilité de la structure syndicale de l'UGEQ contribuera à son éclatement en 1969 [footnoteRef:39]. [38:  	Paul R. Bélanger et Louis Maheu, « Pratique politique étudiante au Québec », Recherches sociographiques, XIII, 3 (1972) : 309-342.]  [39:  	François Béland, « L'anti-congrès », Recherches sociographiques, XIII, 3 (1972) : 397.] 

Ce fut ensuite le long silence de ces étudiants ou bien rentrés dans l'ordre ou bien occupés à la construction d'un parti politique et à sa prise du pouvoir ou à d'autres activités qu'il faudra essayer de dépister plus loin. Les analyses ne nous parlent pas des jeunes du milieu rural. Gabriel Clément s'en explique comme on l'a vu plus haut. Le Coopérateur agricole nous apprend cependant qu'il existe des Cercles de jeunes ruraux regroupés en fédérations régionales depuis 1951 [footnoteRef:40]. Des anciens membres de ces cercles sont devenus rien de moins que président d'Agropur ou président de l'Union des producteurs agricoles (UPA). [40:  	« À l'A.J.R. : Lancement d'un livre biographique », Le coopérateur agricole, X, 6 (1981) : 38.] 

Les analyses des associations de jeunes qui ont précédé les années 1970 révèlent certaines caractéristiques de ces associations. Si elles opèrent une brèche dans les valeurs d'une époque, elles sont cependant, sur d'autres plans, liées à leur temps car elles véhiculent des valeurs propres à chaque époque : tantôt humanistes, tantôt nationalistes, tantôt corporatistes, tantôt syndicalistes, etc.
Elles sont sans nul doute des écoles de chefs. Elles ne sont jamais le fait de toute une jeunesse : parfois celui d'une classe [La Relève), parfois celui des leaders « naturels » (JEC, JOC), parfois celui d'une majorité d'étudiants mais fortement contestée (AGEL).
Elles préfigurent, dans la société, les institutions ou les organisations et certaines de leurs caractéristiques. Elles surgissent et reformulent leurs objectifs lors des périodes mouvementées de la vie en société : crise économique des années 30, grève d'Asbestos, Révolution tranquille. Elles s'affirment ainsi comme étant une réponse des jeunes aux problèmes de leur temps.
[345]
Au cours des décennies qui ont précédé celle de 1960, la plupart des associations ont été dues à l'initiative du monde adulte : des membres du clergé, des enseignants, des organisations professionnelles en milieu rural.

LES ANIMÉES 1970
OU UN CERTAIN SILENCE
DES ASSOCIATIONS DE JEUNES

Au début des années 1970, les associations de jeunes comme celles qui avaient tenu le haut du pavé dans la décennie 1960 sont si peu vigoureuses qu'elles donnent l'impression de ne pas exister, tout simplement. Même chez les scouts [footnoteRef:41], le nombre d'adhérents diminue. D'autres organismes ont pris la relève ; ce sont les partis politiques où l'on retrouve d'ailleurs des noms qui tenaient la vedette lors des manifestations de l'UGEQ au milieu des années 1960 et de la crise des cégeps à la fin de la décennie. Pour n'en nommer que quelques-uns, mentionnons Bernard Landry et Pierre Marais de la première vague, Claude Charron et Louise Harel de la seconde. Une ancienne de la JEC des années de crise, Léa Cousineau, se trouve à la tête de l'opposition à la Ville de Montréal. [41:  	Maurice Huot, « Pour les jeunes », Montréal-Matin, 13 janvier 1974, p. 10.] 

C'est dans ces années, cependant, qu'apparaissent les analyses des associations qui ont marqué le passé, comme si la période de répit dans l'effervescence des mouvements de jeunesse laissait place à l'intériorisation des valeurs et des transformations auxquelles ces mouvements avaient donné lieu. Que ces changements s'appellent prise de conscience de la réalité politique, réveil d'un nationalisme indépendantiste, réforme des structures de participation tant dans les institutions académiques que dans d'autres à caractère social (présence des usagers sur les conseils d'administration) et même politique (démocratisation des partis politiques sur le modèle du Parti québécois), les revendications étudiantes des années 1960 semblent avoir franchi un certain nombre de barrières structurelles.
Si les années 1970 donnent l'impression d'un certain mutisme en ce qui concerne les associations étudiantes, c'est peut-être parce que les médias ne leur ont pas accordé autant d'importance qu'au cours des années 1960, leur attention étant davantage tournée vers l'effervescence politique et la crise économique qui ont secoué ces années. Il serait injuste de ne pas souligner les quelques tentatives de mobilisation qui ont marqué ce laps de temps et qui préparaient ce qui allait se passer dans les années 1980.
[346]
De rares mouvements de gauche comme le F.L.E. (Front de libération étudiant) à Montréal en 1972 ont protesté contre « la répression » dans les écoles secondaires. Les étudiants n'ont pas suivi et ce type de mouvement n'a pas fait long feu. Deux ans plus tard, une autre voie se dessine, dans un cégep cette fois, celle d'une affiliation possible d'une association étudiante à la CSN (Confédération des syndicats nationaux) (Jonquière, 1974).
Ce qui s'est appelé « le conflit des prêts et bourses » en 1974 (l'argent n'entre pas), a donné naissance à l'ANEQ (Association nationale des étudiants du Québec) et à la perspective d'une renaissance d'un mouvement étudiant unique qui représenterait les étudiants des universités et des collèges [footnoteRef:42]. Vers la fin de la décennie, cette fédération d'associations étudiantes entreprend la bataille de la gratuité des frais de scolarité qui s'exprime par de multiples et longs débrayages dans certains cégeps. Le bureau du ministre de l'Éducation à Montréal se voit occupé de même que le bureau régional du Parti québécois à Québec. Peine perdue, les étudiants retournent en classe ; rien n'est réglé. Un nouvel assaut mobilise l'ANEQ au printemps de 1979, le projet de changer la Loi d'assurance-chômage (mesures Cullen concernant la Loi C-14). L'Association réussit à en faire retarder l'application. [42:  	Pierre Bélanger, Le mouvement étudiant québécois : son passé, ses revendications et ses luttes (1960-1983), Montréal, ANEQ, 1984, 208 p.] 

Les diverses associations étudiantes sont loin de faire l'unanimité quant aux façons de réagir face à l'État. Un certain nombre se détachent de l'ANEQ pour former le RAEU (Regroupement d'associations étudiantes universitaires). Le RAEU n'attend plus « tout » de l'État-providence. Il veut promouvoir la décentralisation des pouvoirs, prendre en main les secteurs où l'État n'est pas engagé. Il vise davantage la concertation que la confrontation et ne se prive pas d'utiliser la technique du lobbying bien que cela n'écarte pas le recours à des manifestations plus ouvertes comme ce fut le cas en 1980 pour appuyer un étudiant accusé d'avoir détourné le revenu des loyers dans les résidences universitaires pour protester contre la hausse des frais.
Le silence des jeunes de la première moitié des années 1970 inquiète les générations qui se sont déjà installées sur le marché du travail ou dans des carrières politiques. Celles-ci multiplient les enquêtes [footnoteRef:43] qui leur donnent une vision plutôt pessimiste des jeunes, du moins dans l'analyse qu'elles en font et qui laissent transparaître la nostalgie de la jeunesse bouillonnante — la leur sans doute — de la décennie précédente. Le 9 avril 1974, un article de La Presse sous la plume de Jules Leblanc, parle d'anciens leaders étudiants qui, s'ils jettent un [347] regard critique sur leurs expériences passées, jugent sévèrement les étudiants des années qui ont suivi : [43:  	À ce sujet, voir Marianne Favreau, « Très peu politisés, les étudiants du secondaire sont inquiets de leur avenir », La Presse, 19 mars 1975, p. E-2 ; Richard Côté, « Portrait de famille de la jeunesse québécoise », Le Soleil, 19 septembre 1975, p. A-5 ; Lise Bissonnette, « Une certaine jeunesse, Données passagères d'une enquête-maison », Le Devoir, 18 septembre 1975, p. 2 ; Gilles Constantineau, « Les 15-25, Le travail d'une vie, 20 ans d'enquête au cégep de Ste-Foy et bientôt 1/2 million de réponses d'élèves », Dimanche-Matin, 27 mai 1979 ; Huguette Roberge, « Au cégep de Sainte-Foy, les étudiants sont peu politisés », La Presse, 23 octobre 1979, p. B-17.] 


Dans notre temps, a-t-il dit (Robert Nelson), on ne se battait pas pour ça (« empêcher qu'on exige des étudiants qu'ils paient à l'avance leurs frais de scolarité »), mais pour la gratuité scolaire. De plus, dans notre temps, on n'aurait pas laissé un petit groupe se battre ainsi tout seul.

Selon les enquêtes, les jeunes seraient peu politisés, plutôt conservateurs, inquiets de leur avenir. Ces enquêtes seront plus abondantes dans les années 1980 et donneront des résultats encore plus sombres puisque les titres des journaux qualifieront les jeunes de conformistes, de génération éteinte, de jeunesse en difficulté [footnoteRef:44]. [44:  	Lire « Les jeunes Québécois, bien plus conformistes qu'on ne le croit ! », Journal de Québec, 21 juin 1980, p, 9 ; Paule Des Rivières, « Les jeunes d'aujourd'hui : modestes, tolérants, réalistes », Le Devoir, 10 juillet 1980, p. 3 ; Denis Lessard, « Un jeune sur 5 « en difficulté » », Le Soleil, 25 mai 1984, p. A-1 et A-2 ; Nathalie Petrowski, « La génération éteinte », Le Devoir, 15, 16, 17 et 18 octobre 1984, p. 1 et 8, 1 et 10, 1 et 10, 1 et 12.] 

Comme cette jeunesse ne semble pas s'organiser elle-même, les adultes décident, eux, de l'organiser ! C'est au cours de cette décennie que l'on voit poindre certains organismes d'aide à la jeunesse dont le nombre croîtra de façon exponentielle au cours des années 80. Pour n'en nommer que quelques-uns, citons : Jeunesse Canada Monde (1971), le projet Katimavik (1977, Secrétariat d'État du Canada), les Auberges de Jeunesse « nouvelle-vague » (1974), un projet de la Banque de Montréal pour les 18-23 ans (1974), des Centres de dépannage pour les jeunes (Rimouski, 1972 ; Montréal, 1975 ; Québec, 1978), l'Institut de formation et de rééducation de Montréal (1975), les Maisons de jeunes (1975) [footnoteRef:45]. [45:  	Sur les Maisons de jeunes, voir la série d'articles suivante : Nicole Beauchamp, « Les Maisons de jeunes au Québec », La Presse, 25, 26, 27, 28 avril 1983, p. B-1, A-2, A-2, A-2.] 

Que dire de ces festivals qui donnent aux jeunes l'occasion de fêter et de s'exprimer au point de vue artistique (le Festival de la jeunesse des pays francophones en 1974), et aux adultes celle de répéter sur la place publique leurs éternels conflits, telle la querelle des drapeaux au sujet de la délégation canadienne au Festival mondial de la jeunesse à Cuba en 1978. L'ANEQ a refusé d'y participer à cause de ses positions en matière de politique internationale. Elle remettait en question des orientations pro-soviétiques de l'organisation responsable du festival.
La tranquillité tout au moins apparente des mouvements étudiants au cours de la décennie 1970 suscite une interrogation qui pourrait servir d'hypothèse de recherche pour une étude plus approfondie des associations de jeunes au cours de cette période. N'assistons-nous pas, pendant ces années, à la récupération par l'université et le collège des revendications étudiantes (UGEQ) et des services (JEC) qui avaient fait la force des associations étudiantes des décennies précédentes ? Participation des étudiants à tous les paliers de la vie universitaire, [348] organisation de la vie étudiante par le biais des Services de loisirs, des Services de vie étudiante, des journaux universitaires (Au fil des événements, Forum), etc. ? La « construction » de la cité étudiante à laquelle la JEC conviait ses militants ou l'autogestion que prônait l'UGEQ en milieu étudiant ont été récupérées par le système universitaire. Une question reste toujours ouverte : l'accessibilité générale à l'université par le biais de la gratuité scolaire. Les associations étudiantes se succéderont des années 60 à nos jours mais conserveront ce cheval de bataille. Les unes mettront l'accent sur la gratuité, les autres sur une sorte d'étapisme qui pourrait y conduire.
Une autre explication est apportée par le jeune historien auteur d'une histoire sur Le mouvement étudiant québécois : son passé, ses revendications et ses luttes (1960-1983) :

Après avoir connu les grandes mobilisations d'octobre '68, le mouvement étudiant a rapidement sombré dans une période plus difficile où la répression administrative était devenue la pièce maîtresse, la dernière carte, affirmait-on, pour réussir à mettre au pas ceux et celles qui osaient, dans le milieu étudiant, s'exprimer et s'affirmer publiquement [footnoteRef:46]. [46:  	P. Bélanger, op. cit., p. 53.] 




LES NOMBREUSES ASSOCIATIONS
DES ANNÉES 1980

La fin des années 1970 laissait présager un éclatement des associations étudiantes par la scission ANEQ-RAEU. Un autre phénomène pointait à l'horizon : l'apparition en grand nombre des organismes d'aide à la jeunesse. Si, dans certains types d'organisations, les jeunes ont l'initiative, celle-ci est plus ou moins grande, plus ou moins favorisée dans d'autres. Faut-il écarter de cette étude les associations ou organisations de jeunes qui n'originent pas de ces derniers ? Il aurait fallu dans les étapes antérieures soustraire à l'analyse les mouvements d'Action catholique spécialisée, le scoutisme, l'ACJC qui ont eu à leur base une intuition et une impulsion de la part des aînés. C'est pourquoi il faut continuer de considérer comme association de jeunes les regroupements où ils se retrouvent majoritairement qu'ils en aient eu et conservé l'initiative, ou pas. La diversité de ces regroupements nous incitera à les classifier selon un certain nombre de types. Comme il existe des centaines d'associations, il faudra se contenter de quelques exemples pour illustrer les divers types. Le Répertoire des ressources jeunesse 85 dénombre au-delà de deux milles noms d'organismes, programmes ou services qui s'adressent aux jeunes. Plusieurs sont [349] des organismes gouvernementaux (moins de la moitié), la plupart des autres sont d'origine privée, dont un bon nombre dus à l'initiative des jeunes eux-mêmes [footnoteRef:47]. [47:  	Secrétariat d'État, Répertoire des organisations canadiennes de la jeunesse, Ottawa, fév. 1968, 209 p ; Secrétariat à la Jeunesse, IMAJ 85 et Éditions Convergence, Répertoire des ressources jeunesse 85, Québec, Direction générale des publications gouvernementales et Éditions Convergence, 1985, 711 p.] 

L'absence d'études, à l'exception de répertoires, nous oblige à une approche de type classificatoire. Comme on le verra, chacune de ces associations pourrait donner lieu à une monographie. Encore faudrait-il un peu de recul pour ce faire. Seul le mouvement étudiant, à travers l'UGEQ et une de ses expressions contemporaines, l'ANEQ, a eu droit à ce traitement dans l'étude de l'historien Pierre Bélanger. Et encore là, une critique reproche à l'auteur de céder « le pas au polémiste » lorsqu'il s'agit des années 1980 et du RAEU [footnoteRef:48], ce sur quoi on ne peut être que d'accord parce que l'auteur ne traite à peu près pas de ce qui se passe dans les associations étudiantes autres que l'ANEQ. [48:  	François Gloutnay, « Les jeunes, vous connaissez ? », Relations, 509 (avril 1985) : 108-109.] 

La classification que nous construirons sera élaborée à partir de divers critères inspirés tant par l'origine de ces associations que par leurs organisations et leurs finalités. Par-dessus tout, le critère ultime sera celui qui nous a inspiré cette étude, c'est-à-dire l'analyse de l'un des moyens traditionnellement utilisés par les jeunes pour faire valoir leur point de vue, répondre à leurs besoins et revendiquer leur place au soleil, celui des associations de jeunes. Ainsi, au sujet de la pénurie d'emplois ; c'est la recherche de solutions proposées par les jeunes eux-mêmes qui a incité l'I.Q.R.C. à aller voir de ce côté (recherche sur le chômage et la culture en cours).
Comment se présentent les associations de jeunes au début des années 1980 ? Lorsqu'on les a laissées à la fin des années 1970, le RAEU venait d'amputer l'ANEQ de plusieurs de ses associations universitaires, et le développement des organismes d'aide à la jeunesse laissait présager de l'éparpillement de la jeunesse en de multiples lieux. Quelles associations occupent l'avant-scène des principaux débats ?

Associations auto-organisées

Un premier type d'associations que l'on pourrait qualifier d'autoorganisées par rapport à celles qui sont promues par des personnes ou des institutions extérieures aux jeunes eux-mêmes se retrouvent en milieu étudiant. Les associations étudiantes ont connu des hauts et des bas à travers l'histoire selon les objectifs qui ont mobilisé leur attention. À part une interruption de quelques années fin 1960 et début 1970, le milieu étudiant s'est facilement prêté à un tel type d'organisations : la proximité des jeunes, l'occupation de mêmes locaux [350] favorisant les contacts interpersonnels donnent lieu à la mise sur pied d'organisations. Le débat restera toujours ouvert à savoir si ces organisations sont représentatives ou pas du milieu étudiant. Les nostalgiques des années 1960 reliront avec intérêt un article de Paul Bernard publié en 1967 : « Mouvements étudiants : évolution ou stagnation ? » où l'auteur s'interroge sur cette question en partant du fait que la polarisation des étudiants autour d'un même combat ne s'est toujours effectuée que de façon sporadique.
On s'imagine une classe étudiante forte, très « idéologisée », puissamment organisée. Puis on s'aperçoit que le projet de création de structures régionales pour le syndicalisme étudiant, tant de fois mis de l'avant par l'Union Générale des Étudiants du Québec, avance à très petits pas ; fait plus impressionnant encore, une quarantaine seulement des dix mille étudiants de l'Université de Montréal assistent au congrès spécial de leur association générale, pourtant convoqué en pleine période de crise [footnoteRef:49]. [49:  	Paul Bernard, « Mouvements étudiants : évolution ou stagnation ? », Maintenant, 62 (fév. 1967) : 53-59.] 

Les associations étudiantes, comme aux époques antérieures d'ailleurs, cheminent de crise en crise, de polarisation en démobilisation. Ainsi la crise interne de l'ANEQ fin des années 1970 et début 1980 ne donnera pas lieu à sa disparition ou à son sabordage mais à un dédoublement qui divise le milieu universitaire autour de deux orientations antagonistes : l'idée de revendication d'un côté, celle de concertation de l'autre. Faut-il le rappeler, à l'Université Laval, par exemple, la dissolution de l'AGEL à la fin des années 1960 a laissé un vide qui n'a été comblé qu'en 1981 au moment de la fondation de la CADEUL (Confédération des associations d'étudiants et d'étudiantes de l'Université Laval). Le monde étudiant des années 1980 ploie alors « sous le couvert des sigles » [footnoteRef:50]. Le RVSNEQ (Regroupement pour un véritable syndicat national étudiant du Québec) naît en 1982 à Trois-Rivières. Il a comme objectif de rassembler les associations étudiantes pour la défense du droit à l'éducation [footnoteRef:51]. Le GST (Groupe socialiste des travailleurs) tente aussi de créer son association nationale. En 1982, la FAECQ tient son congrès de fondation et dénonce l'orientation de l'ANEQ, qui cherche en tout un rapport de force qui pénaliserait les étudiants eux-mêmes. Une tentative de front commun des fédérations étudiantes à l'intérieur du CCU (Comité de coordination unitaire) ne dura que ce que peut durer un organisme qui prône l'unité pour l'unité. [50:  	François Gloutnay, « Les étudiants sous les sigles », Relations, 487 (janv-fév. 1983) : 6.]  [51:  	P. Bélanger, op. cit., p. 191.] 

Est-ce à cause d'un certain réalisme devant les échecs répétés des actions revendicatrices de l'ANEQ ou du désir de se retrouver entre [351] universitaires [footnoteRef:52] que le RAEU (Regroupement des associations des étudiants des universités) décide de devenir une formation autonome ? Ne serait-ce pas plutôt l'orientation « marxiste » de l'ANEQ qui ne fait pas consensus en milieu étudiant ? Les leaders de l'ANEQ ne s'en cachent d'ailleurs pas [footnoteRef:53]. Toujours est-il que cette dernière décide elle aussi de devenir plus réaliste à la suite de crises répétées. « Il semble que l'ANEQ se préoccupe maintenant de « coller » aux gens qu'elle représente », commente un journaliste de La Presse [footnoteRef:54]. [52:  	« Trois démissions forcées à l'exécutif de l'Association nationale des étudiants », Le Devoir, 15 mars 1980, p. 5.]  [53:  	Marianne Favreau, « Vague de désaffiliations, l'ANEQ garde confiance dans l'unité étudiante », La Presse, 26 avril 1979, p. B-1.]  [54:  	« L'ANEQ se réorganise », La Presse, 23 août 1980, p. C-15.] 

Les sujets de revendication, même s'ils se résument bien souvent à la question de la gratuité scolaire ou accessibilité générale à l'éducation ou encore à la question des prêts-bourses, prennent une couleur différente à chaque époque. Les années 1960 avaient été marquées par la volonté de participer aux structures de pouvoir de l'université et à la réforme pédagogique, par l'opposition au « bill 63 » et la revendication pour la francisation de l'Université McGill. La représentation étudiante au niveau des facultés, des conseils d'administration étant acquise, d'autres objectifs mobilisent les forces à partir de la fondation de l'ANEQ en 1975. Tantôt ce sera le Livre blanc sur la politique d'éducation (1978), la lutte contre le chômage (1979), l'élaboration d'une charte des droits des étudiants universitaires (1981) qui retiendront l'attention. La multiplicité des objets de revendication se retrouve dans la liste qui suit, énumération qui est loin d'être exhaustive, il va sans dire : occupation pour l'obtention d'un local à l'Université Laval (1981), coalition ANEQ-RAEU contre les restrictions budgétaires (1981), remise en question de la formation et de la place de l'étudiant dans la société (1982), dénonciation de la lenteur de l'aide aux étudiants (1983), réaction au projet de loi-cadre sur la reconnaissance des organisations étudiantes (1983). Ce dernier point devient l'occasion d'une profonde division au sein des associations étudiantes et marque l'échec des mobilisations de l'ANEQ. Dans un camp d'orientation à Saint-Liguori en 1982 et intitulé « Le temps des remises en question », le RAEU se propose d'adopter une attitude moins revendicatrice face aux problèmes étudiants et plus positive. C'est ainsi qu'il recherchera des solutions « concrètes et réalisables », une plus grande solidarité communautaire, une approche non dogmatique face aux divers groupes qui composent la société et plus particulièrement l'université [footnoteRef:55]. L'année 1984 sera celle des colloques concernant l'emploi [footnoteRef:56]. [55:  	RAEU, Le temps des remises en questions, Camp d'orientation Saint-Liguori, 6, 7, 8 août 1982.]  [56:  	RAEU (Regroupement des associations étudiantes universitaires du Québec), Travailler, thématique. Colloque national d'étudiant sur l'emploi, Université de Montréal, sans date, 26 p., miméo ; Sylvie Drouin, « Compte rendu du Colloque national étudiant sur l'emploi, Vers une meilleure concertation des intervenants ». Matricule, II, 7 (27 nov. 1984) : p. 10, 11 et 24 ; Madeleine Gauthier, « Deux jeunesses, deux chômages », Le Devoir, 6 décembre 1984, p. 13.] 

Si certains étudiants se sont laissés séduire par le halo de l'engagement politique au cours des années 1960, les représentants de l'ANEQ des [352] années 1980 sont plutôt réservés en ce sens. C'est un organisme indépendant des associations étudiantes, le MÉOUI (Mouvement étudiant pour le oui), qui tentera au moment du référendum de sensibiliser à la question de l'indépendance du Québec un milieu étudiant considéré par les sondages comme peu politisé.
Une autre caractéristique des associations étudiantes des années 1980, c'est le recours à des demandes de subventions pour assurer leur survie, les cotisations ne suffisant plus. Elles rejoignent en cela une multitude de groupes de jeunes (attitude qui est loin d'être l'apanage des regroupements de jeunes, cependant). À l'occasion de l'Année internationale de la jeunesse ou encore dans le cadre de programmes gouvernementaux de création d'emplois (Programme Canada au travail, Programme accès-carrière), il y a possibilité de financer les salaires d'un certain nombre de permanents. Cette question du salaire des permanents a toujours été la pierre d'achoppement des mouvements de jeunesse. N'est-ce pas une question financière (répartition des argents dans l'Église) qui a été à l'origine de la crise de l'Action catholique au milieu des années I960 [footnoteRef:57] ? [57:  	Cf. G. Clément, op. cit., p. 288-294.] 

D'autres groupes s'auto-organisent en marge du milieu étudiant. Des questions ponctuelles suscitent des mobilisations. Ainsi le chômage persistant chez les moins de trente ans a donné lieu à une multitude de regroupements parallèles aux organismes sociaux étatiques, parfois même inspirés par eux. Pour n'en nommer que quelques-uns, mentionnons le Regroupement des chômeurs et chômeuses du Québec [footnoteRef:58], le Regroupement des sans-emploi [footnoteRef:59], le Regroupement des sacrifiés [footnoteRef:60], l'Association pour la défense des droits sociaux du Québec métro [footnoteRef:61], et le plus revendicateur de tous qui est un regroupement d'une quinzaine d'organismes, le RAJ (Regroupement autonome des jeunes) [footnoteRef:62]. Ce dernier a été créé en réaction au Groupe des « 32 » qui devait faire suite au Sommet québécois de la jeunesse dont nous parlerons plus loin. Il est à l'origine d'une série de manifestations toutes plus spectaculaires les unes que les autres : occupation des locaux du Centre Travail-Québec (février et novembre 1984 et avril 1985), protestation contre les stages en entreprise (mai 1984), appui à un gréviste de la faim (juin 1984), invasion des locaux des Forces armées (juin 1984), jeûne devant la Bourse de Montréal (juin 1984), manifestation pour dénoncer l'attitude du gouvernement envers les jeunes (octobre 1984), critique des projets de madame Marais, ministre de l'Emploi et de la Sécurité du revenu (janvier 1985), campement sur le lac Osisko entre Rouyn et Noranda (février 1985), perturbation [353] d'une simulation boursière (mars 1985), dénonciation du symposium sur l'emploi et les jeunes (mai 1985) et Marche pour l'emploi (juin 1985). Le RAJ, comme son manifeste du 15 novembre 1983 le laisse entendre [footnoteRef:63], réussit à réunir dans un même élan un certain nombre de causes qui s'étendent de l'aide sociale au travail et à l'éducation en passant par les revendications des mouvements féministes et ceux pour la paix. [58:  	Pierre Martel, « Des jeunes réunis pour parler économie et emplois », Le Soleil, 21 mars 1984, p. F-8.]  [59:  	« Des jeunes dénoncent un projet de Marais », Le Soleil, 5 avril 1983, p. D-10.]  [60:  	Albert Beaudry, « Le regroupement des sacrifié(e)s », Relations, 487 (janv.-fév. 1983) :7.]  [61:  	« Des jeunes dénoncent un projet de Marais », Le Soleil, 5 avril 1983, p. D-10.]  [62:  	Natalie Boisseau, « Une jeunesse morcelée ». Droit de passage, V, 1 (1984) : 29.]  [63:  	Regroupement autonome des jeunes. Manifeste du 15 novembre 1983.] 

Un tel mouvement qui rassemble les plus batailleurs des jeunes chômeurs et assistés sociaux ne réussit jamais à regrouper plus que quelques centaines de jeunes [footnoteRef:64] malgré une couverture quasi exceptionnelle des médias, en particulier de la presse écrite francophone au Québec. Une seule exception : la Grande marche de l'emploi qui a rassemblé à Montréal un millier de jeunes venant de Rouyn, Québec, Thetford Mines et Drummondville en juin 1985. Cette marche commémorait celle de 1935. Le reproche le plus souvent formulé à l'endroit du RAJ, c'est qu'il démobiliserait les jeunes en brandissant le spectre de la récupération et de l'exploitation sans qu'il se demande ce qu'il peut proposer en retour. « Mais est-ce qu'on a le droit de ne rien faire au nom d'une récupération possible [footnoteRef:65] ? », rétorquent les militants du RAJ. [64:  	Carole Beaulieu, « Le RAJ perturbe la simulation boursière », Le Devoir, 21 mars 1985, p. 6.]  [65:  	Michel Corbeil, « Symposium emploi et jeunes. Les contestataires n'ont pas la vérité absolue (Boudreault) », Le Soleil, 15 mai 1985, p. A-6.] 

Le mouvement ENGAJ (Ensemble dans les groupes d'action-jeunesse) qui s'annonce comme la contrepartie du RAJ [footnoteRef:66] a justement comme préoccupation de proposer des solutions concrètes : création d'un fonds de solidarité [footnoteRef:67], appui à un projet d'implication des étudiants dans la transformation de l'immeuble Saint-Jean-Bosco en foyer pour anciens combattants et personnes âgées [footnoteRef:68], création de « groupes ressources » pour jeunes diplômés avides d'offrir leur expertise [footnoteRef:69]. ENGAJ a présenté un mémoire aux audiences publiques sur le travail et la révision du Code du travail à la Commission consultative sur le travail le 21 novembre 1984 [footnoteRef:70]. Le mouvement y dénonce la société corporative et la répartition du travail, réclame l'égalité d'accès au travail, l'alternance travail-formation, le partage des responsabilités et des risques dans l'entreprise sous forme de cogestion ou de coopératisme, la reconnaissance et la valorisation de l'implication des usagers en ce qui concerne les relations de travail dans les services. [66:  	« Engaj veut créer un fonds de solidarité », La Presse, 6 juin 1984, p. C-8.]  [67:  	Idem.]  [68:  	J.-Claude Rivard, « Saint-Jean-Bosco : les étudiants de Laval tiennent à s'impliquer ». Le Soleil, 4 octobre 1984, p. A-15.]  [69:  	ENGAJ (Ensemble dans les groupes d'action jeunesse), Les groupes ressources, Sainte-Foy, s.d., 9 p. (miméo).]  [70:  	ENGAJ (Ensemble dans les groupes d'action jeunesse), Les relations de travail d'une société corporatiste, à l’heure d'un nouveau contrat social, Mémoire déposé aux audiences publiques sur le travail et la révision du code du travail à la Commission consultative sur le travail, Sainte-Foy, 21 novembre 1984, 12 p. + 24 p. (miméo).] 

D'autres causes suscitent des regroupements tels l'Année internationale de la Jeunesse (IMAJ 85 ou Initiative d'animation jeunesse) [footnoteRef:71], la réponse à un problème de pollution (ONET), une initiative dans la solution à la pénurie de logements (Coopérative étudiante d'habitation), l'indépendance du Québec (OJIQ ou Organisation des jeunes pour [354] l'indépendance du Québec), les services pour jeunes en difficulté (Bureau de consultation jeunesse). [71:  	Marjolaine Thibeault, « IMAJ '85 », Idées et pratiques alternatives, hiver 85, p. 36-37.] 

Plusieurs de ces organismes sont nés sous l'impulsion d'une initiative privée (jeunes, organisme confessionnel, club social, etc.), mais survivent grâce à des subventions de l'État. Ces organismes pourraient se classer selon les fonctions qu'ils remplissent auprès des jeunes. Dans certains cas, ils constituent un soutien pour faire face à certaines difficultés (« Boulot vers » [footnoteRef:72], « Le Harnac » [footnoteRef:73], la « Ferme à Mathurin » [footnoteRef:74], « Concertation-Jeunesse-Rive-Sud » [footnoteRef:75], « Bureau de Consultation-Jeunesse » [footnoteRef:76]). Dans d'autres cas, ils se fixeront comme objectifs d'effectuer des études. Une recherche sur la prostitution juvénile [footnoteRef:77] illustre ces cas. Bon nombre sont des organismes de revendication comme « Intégration-Jeunesse » [footnoteRef:78]. En cette période de chômage, plusieurs s'improvisent centres de placement ; c'est le cas de « Patro-Placement » [footnoteRef:79]. Des organismes issus de l'initiative des jeunes ont parfois quelques difficultés à se faire reconnaître avec leurs critères propres. Ainsi « Place des jeunes » à Cabano qui devait créer des emplois pour 50 jeunes a retourné à l'État une subvention de 73 000 dollars faute de ne pouvoir s'entendre avec Travail-Québec [footnoteRef:80]. [72:  	Martha Gagnon, « Boulot vers ; Une bouée de sauvetage », La Presse, 2 mars 1985, p. H-1.]  [73:  	Pierre Bellemare, « 'Le Hamac' : un dépanneur pour jeunes en difficulté », La Presse, 24 fév. 1985, p. 64.]  [74:  	Claude Masson, « Heureuse initiative à Lauzon », Le Soleil, 27 juil. 1983, p. A-19.]  [75:  	Gilles Pépin, « Depuis plus d'un an à Lévis. Soupe communautaire, moment de concertation pour chômeurs », Le Soleil, 11 fév. 1985, p. A-15.]  [76:  	Huguette Roberge, « Inquiétudes sur l'avenir du Bureau de Consultation-Jeunesse », La Presse, 14 janv. 1984, p. B-3.]  [77:  	Michel Corbeil, « Prostitution juvénile : Des Jeunes attaquent le problème », Le Soleil, 13 mars 1985, p. C-10.]  [78:  	Nathalie Petrowski, « Intégration-Jeunesse et les « biscuits soda » de la colère », Le Devoir, 19 sept. 1984, p. 7.]  [79:  	Martial Lapointe, « Patro-Placement : 81 jeunes se trouvent un emploi », Journal de Québec, 9 fév. 1985, p. 6.]  [80:  	Jean-Didier Fessou, « Des jeunes retournent une subvention à l'État », Le Soleil, 29 novembre 1984.] 


Associations originant de programmes gouvernementaux

D'autres organismes originent de programmes gouvernementaux, mais se constituent en prolongement des institutions officielles existantes comme les bureaux de placement que l'on crée spécialement pour les jeunes tels « Module jeunes travailleurs » [footnoteRef:81] ou « Contact-Jeunesse » pour aider les jeunes à s'établir en affaires [footnoteRef:82]. Concernant la réhabilitation des délinquants, on retrouve les « Travaux communautaires Jeunesse » [footnoteRef:83], « l'Atelier de travail industriel » [footnoteRef:84]. Le « Mouvement québécois des chantiers » [footnoteRef:85] propose aux jeunes d'effectuer des travaux communautaires en échange de nourriture, logement et divertissement. Il est financé par le ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche. Les Maisons de jeunes, initiatives de la base, reçoivent maintenant une grande part de leur financement du ministère des Affaires sociales qui a vu son budget à ce chapitre passer de 250 000 dollars à 3,7 millions en quatre ans [footnoteRef:86]. [81:  	Pierre Asselin, « Le « Module jeunes travailleurs » de Québec, Un service de placement qui apprend », Le Soleil, 24 nov. 1984, p. A-12.]  [82:  	« Contact-Jeunesse, un organisme pour aider les jeunes à s'établir en affaires », Le Devoir, 3 fév. 1984, p. 9.]  [83:  	Monique Giguère, « Las Travaux communautaires Jeunesse, Leur clientèle aura triplé en trois ans ». Le Soleil, 10 mars 1984, p. A-6.]  [84:  	Jean-Claude Paquet, « L'Atelier de travail industriel, Un moyen de réhabilitation sociale des délinquants ». Le Soleil, 23 sept. 1984, p. A-11.]  [85:  	Yvan Lépine, « Le Mouvement québécois des chantiers. Un groupe pour ceux qui veulent se rendre utiles », Le Soleil, 4 août 1984, p. A-11.]  [86:  	« Un mouvement en pleine expansion ». Le Soleil, 25 août 1984, p, A-4.] 
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Associations rattachées à une institution

Certains mouvements qui ont eu, dans le passé, un point de départ institutionnel donnent l'impression de retrouver un second souffle. Ainsi, la JOC renaît au début de 1980, mais un article de journal la décrit comme « bien changée » :

Dans sa littérature 1980, le mot « chrétienne », qui a remplacé le « catholique » d'autrefois, ne revient pas souvent. À la place, les mots chômage, lutte de classes, classe ouvrière, droits des travailleurs [footnoteRef:87]... [87:  	Paul Roy, « C'est la semaine de la jeunesse ouvrière, La JOC renaît, mais bien changée », La Presse, 17 mars 1980, p. D-11.] 


La JOC reprend cependant la méthode des enquêtes qu'elle rend publiques au moment de manifestations de masse comme ce fut le cas en 1981. Deux cents jeunes se rendent au parlement et dénoncent « une société qui tue le goût de vivre chez des milliers de jeunes », jeunes sans travail, non-syndiqués pour un fort pourcentage comme le révèle l'enquête. En 1982, les résultats de l'enquête soulignent la difficulté pour les jeunes assistés sociaux de vivre convenablement avec leur maigre prestation. En 1984-1985, c'est le peu de sécurité du revenu qui retient l'attention, les jeunes qui travaillent se retrouvant le plus souvent dans des emplois non syndiqués et précaires.
La JEC fait aussi sa réapparition « publique » par la publication d'une enquête sur l'implication des étudiants et des étudiantes à l'école secondaire où elle conclut « que dans l'école d'aujourd'hui, bien peu de place est faite à la responsabilité étudiante réelle, sans contrôle ni censure de la part des adultes [footnoteRef:88] ». La JEC est surtout présente dans les écoles secondaires de huit diocèses du Québec. [88:  	Jean-Pierre Proulx, « Une enquête de la JEC, Les étudiants sont en majorité 'passifs et démobilisés' », Le Devoir, 21 mai 1985, p. 3.] 

Le scoutisme, comme tous les mouvements de jeunes dans les années 1970, tirait de l'arrière dans son recrutement ; il reprend de plus belle dans les années 1980. De même en est-il pour les Cercles des jeunes naturalistes qui, pour parler le langage du temps, se disent écologistes depuis 50 ans [footnoteRef:89]. Ces mouvements n'atteindront jamais, cependant, le membership qu'ils avaient lors des « belles années ». [89:  	Florian Bernard, « Les jeunes naturalistes, Écologistes depuis 50 ans », La Presse, 14 mai 1981, p. C-1.] 

Si le milieu étudiant et le milieu ouvrier jeunes reçoivent un certain appui des grandes institutions religieuses ou syndicales — des manifestations de la JOC et du RAJ ne trouvent-elles pas leur point de départ devant les édifices de la CSN [footnoteRef:90] ? —, qu'en est-il des jeunes du milieu rural ? Ils sont sans doute les mieux encadrés institutionnellement parce qu'ils se retrouvent à l'intérieur des structures de l'Union des producteurs agricoles, dans des organisations à eux. [90:  	Lire Jean-Charles Grenier, « Deux cents jocistes réclament du travail », Le Soleil, 17 juin 1981, p. H-16 ; et Michel Corbeil, « Un groupe de jeunes tient son congrès de fondation à Québec », Le Soleil, 15 mars 1984, p. B-4.] 
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La Fédération de la relève agricole du Québec (FRAQ) compte 1 300 membres, des jeunes de 16 à 35 ans qui veulent s'établir sur une ferme. L'Association de la jeunesse rurale du Québec regroupe 2 000 membres de 12 à 18 ans dans 62 cercles [footnoteRef:91]. Le rapport d'activités de la dernière assemblée annuelle de la FRAQ fait état de projets et de propositions concernant les quotas, le crédit agricole, la banque de terres, la fiscalité, la formation, l'épargne-établissement, l'environnement, la ferme familiale et la sécurité à la ferme [footnoteRef:92]. [91:  	Association de la jeunesse rurale du Québec (A.J.R.Q.), Rapport annuel, 1984-1985, 4 p. + 21 p. (miméo).]  [92:  	La fédération de la relève agricole du Québec, Assemblée générale annuelle, mars 1985, 15 p. + 7 p. (miméo).] 

Les grandes centrales syndicales autres que l'UPA n'ont pas nécessairement, à l'intérieur de leurs structures, une instance qui ressemblerait à une quelconque association de jeunes. Les problèmes des jeunes les préoccupent, comme on l'a laissé entendre plus haut. La FTQ (Fédération des travailleurs du Québec) n'avouait-elle pas à sa « Rencontre jeunesse-FTQ » de janvier 1985 :

Au sein du mouvement syndical, l'absence des jeunes se fait cruellement sentir. Nous manquons de leur dynamisme et de leurs idées. Dans nos institutions mêmes, il y a une place pour eux [footnoteRef:93]. [93:  	FTQ, « Document d'appui », Rencontre jeunesse-FTQ, Montréal, 25-26 janvier 1985, p. 12.] 


Cette place est cependant toujours limitée par l'espace qu'occupent ceux qui ont la sécurité d'emploi. Comme le soulignait un entrefilet de La Presse, le 27 janvier 1985 :

La FTQ, bien qu'elle se sent [s/c] solidaire des jeunes, n'a nullement l'intention de modifier ses clauses d'ancienneté pour permettre l'embauche de nouveaux employés dans les entreprises.

Les partis politiques font aussi place aux jeunes : les « Jeunes péquistes » et la « Commission-jeunesse du Parti libéral du Québec ». Cette dernière a été particulièrement active au dernier congrès du parti en mars 1985. Elle a réussi à faire adopter deux mesures « coûteuses » : la parité de l'aide sociale aux moins de 30 ans et le maintien du gel des frais de scolarité dans les universités [footnoteRef:94]. [94:  	Marie-Agnès Thellier, « Parité de l'aide sociale et frais de scolarité, Les jeunes ont montré leur force », Le Devoir, 4 mars 1985, p. 1.] 


Rassemblements organisés par les jeunes eux-mêmes

Serait-il possible de parler des associations de jeunes sans mentionner ces grands rassemblements de la jeunesse qui donnent temporairement lieu à des structures où se trouvent impliqués des jeunes à des degrés divers ? Le « Sommet de la jeunesse » fut l'un de ceux-là. L'événement mériterait à lui seul qu'on lui consacre une monographie. Les raisons « latentes » qui l'on motivé, les objectifs [357] « manifestes » qu'on lui a fixés, les péripéties de sa préparation et son dénouement inattendu furent le lieu d'enjeux qui expriment bien la diversité de cette jeunesse qu'on voulait regrouper sous un même toit.
L'organisation de ce Sommet, issu lui-même d'IMAJ 85 dont on a parlé plus haut, prévoyait le regroupement de 5 000 jeunes dans des sommets régionaux et de 1 500 lors d'un sommet québécois. L'objectif décrit par le président de l'organisme, Pierre Noreau, était d'appeler les jeunes « à réfléchir sur leur situation comme jeunes au début des années 80 » [footnoteRef:95]. Les thèmes suggérés dans les documents d'appui se regroupaient autour de questions concernant le pouvoir, le travail et son organisation, les mouvements sociaux, les problèmes sociaux, la famille, l'école, la condition féminine et masculine, le marché du travail, le temps libre [footnoteRef:96]. Cet organisme créé par et pour les jeunes (15-29 ans) visait l'idéal de la concertation, ce qui a conduit les organisateurs à doter son conseil d'administration de membres représentatifs de toutes les tendances politiques au Québec. Ces jeunes ont voulu s'assurer que leurs sources de financement seraient diversifiées et ont fait appel à leurs aînés en ce sens. C'est ainsi que s'est constitué un comité des amis de la jeunesse sous la présidence de Leon Dion, professeur à l'université Laval. [95:  	Pierre Noreau, « Le Sommet québécois de la jeunesse, Relever le défi de la concertation », Le Soleil, 26 avril 1983, p. A-13.]  [96:  	Sommet québécois de la jeunesse, S'unir pour s'en sortir. Cahier thématique, 1983, 88 p.
	Sommet québécois de la jeunesse. S'unir pour s'en sortir. Rapport officiel des résolutions, 1983, 186 p.] 

Dans les faits, l'idéal de concertation qui devait permettre aux jeunes de trouver leur place dans la société et de se donner les moyens d'y parvenir a rencontré bien des obstacles, et ce, à l'intérieur des groupes de jeunes eux-mêmes. L'indépendance des organisateurs fut mise en doute lorsqu'on a découvert que plusieurs d'entre eux avaient milité dans le MÉOUI (Mouvement étudiant pour le oui) lors du référendum de 1980. Les moins scolarisés ne se sentaient pas à l'aise de s'exprimer. On (y compris l'ANEQ et le CEREF, Centre étudiant de recherche et de formation) en vint rapidement à l'utilisation des gros mots comme « récupération », « manipulation » et « noyautage » repris par la suite par une cohorte de journalistes [footnoteRef:97]. Les attaques venant de toutes parts réussirent même à ébranler le conseil d'administration dont quatre membres démissionnèrent à la mi-juillet accusant ce dernier de trop de faiblesse devant les « pratiques gauchistes » de salissage et de déstabilisation. [97:  	Voir Anne-Marie Voisard, « Le sommet compromis des jeunes », Le Soleil, 1er juin 1983, p. A-14 ; Lise Bissonnette, « Les plus paternels s'ignorent », Le Devoir, 15 juin 1983, p. 6.] 

Chaque sommet régional, certains manqués faute de participants (Beauce), a donné lieu soit à des critiques sévères, soit à des revendications d'un type nouveau selon les organisations de jeunes qui réussissaient à s'y imposer. C'est ainsi que le Sommet devint l'occasion d'exprimer un refus catégorique à ce qui s'annonçait comme [358] une espèce de « service civil » dans les politiques gouvernementales pour remédier au problème du chômage chez les jeunes. On réclamait des emplois valorisants et un revenu décent garanti pour les moins de 30 ans. Plusieurs en ont profité pour remettre en question le projet de loi 32 sur la reconnaissance des associations étudiantes, cher au ministre Laurin [footnoteRef:98]. L'unanimité s'est faite cependant autour de la question de la protection de l'environnement. Il serait un peu long de vouloir résumer les 2 000 propositions qui furent acheminées au sommet national ! Mentionnons que celui-ci faillit échouer faute d'un financement adéquat sans compter les tiraillements idéologiques qui n'ont cessé de l'assaillir. D'après les estimations des journalistes, le nombre des délégués fut de 600 à 850. [98:  	Damien Gagnon, « Laurin souhaite des associations d'étudiants ». Le Soleil, 22 janv. 1981, p. A-13.] 

Une caractéristique des débats des jeunes à ce sommet et qui tranche avec ceux des années antérieures fut le refus de se prononcer sur la question de l'indépendance du Québec trop liée pour eux à la partisannerie politique et, par ailleurs, l'acceptation d'un modèle de société écologique et pacifique. Sur la question de l'indépendance, le vote fut si divisé qu'il a laissé place à toutes les interprétations possibles : leçon au gouvernement en place, option pour un « parti vert », etc. On n'a pas encore fini de pérorer sur la signification à accorder à ce sommet et à ses suites avortées [footnoteRef:99]. [99:  	Michel Corbeil, « La Confédération de la jeunesse est à l'agonie », Le Soleil, 24 octobre 1984, p. G-1.] 

Une autre particularité de ce sommet fut la mise en évidence de la préoccupation des aînés de voir les jeunes se regrouper, exprimer leurs doléances et chercher des solutions à leurs difficultés d'insertion dans la société. Du souci de Camille Laurin, alors ministre de l'Éducation, de voir le milieu étudiant se doter d'associations représentatives en passant par le rôle actif joué par Jean-Pierre Charbonneau, député et responsable du Secrétariat à la jeunesse lors du sommet, jusqu'aux sollicitudes du « comité des amis de la jeunesse », qu'est-ce que les adultes ont voulu exprimer aux jeunes ? « Parlez ; dites n'importe quoi, mais quelque chose pour rassurer les autorités », ira jusqu'à proposer aux jeunes une journaliste du quotidien Le Soleil [footnoteRef:100]. [100:  	Anne-Marie Voisard, « Sommets et paroles de jeunes », Le Soleil, 8 juillet 1983, p. A-11.] 


Rassemblements organisés par l'État

À deux moments, depuis le début des années 1980, l'État a suscité des regroupements de jeunes qu'on pourrait difficilement faire entrer dans la catégorie des associations de jeunes, mais qui témoignent de la préoccupation du monde adulte de voir les jeunes se réunir et dire quelque chose. La première initiative de ce genre a été le colloque [359] sur les jeunes et le travail organisé conjointement par la revue Critère et le Secrétariat permanent des conférences socio-économiques du gouvernement du Québec. Divers ateliers permettaient aux 600 participants dont la majorité provenait du milieu jeune de s'exprimer sur les thèmes suivants : vivre à l'école, la formation et l'emploi, l'entreprise comme milieu de vie, les emplois d'avenir [footnoteRef:101]. [101:  	Colloque, Les jeunes et le travail, Rapport, Montréal, Secrétariat permanent des conférences socio-économiques et revue Critère, 15, 16 mars 1981, 179 p.] 

Les symposiums régionaux sur les jeunes et l'emploi animés par le Secrétariat à la jeunesse en 1984-1985 ont permis à un certain nombre de jeunes de vivre, pendant quelques semaines, une période d'entraînement qui les préparait à exprimer aux intervenants socioéconomiques de chacune des régions du Québec leurs besoins et leurs attentes face au marché du travail. D'où provenaient ces jeunes ? Ils devaient, dans une proportion de 80 %, être ce que l'on appelle communément des sous-scolarisés, c'est-à-dire des jeunes qui ont quitté l'école avant même d'avoir obtenu un diplôme d'études secondaires. Ils ont été choisis par l'intermédiaire des Centres locaux de services communautaires (CLSC) et des centres d'emplois pour les jeunes établis parallèlement à Travail-Québec. Ces jeunes, au symposium tenu à Québec, se sont présentés eux-mêmes :

Nous sommes les enfants de la Révolution tranquille. Nous sommes nés alors que tous les rêves étaient permis. Mais, aujourd'hui, on a grandi et voilà que l'avenir s'est rétréci. Nous sommes les jeunes qui vivent quotidiennement le problème de l'emploi ou si l'on préfère le problème du chômage [footnoteRef:102]. [102:  	Les jeunes du symposium de Québec, Déclaration commune, Québec, 21 mai 1985, 5 p. (miméo).] 


Caractéristiques des associations contemporaines

Les associations de jeunes des années 1980 présentent une foule de caractéristiques que n'avaient pas les regroupements des décennies précédentes. La première de ces caractéristiques, celle qui saute aux yeux de ceux qui s'intéressent aux jeunes sous quelque angle que ce soit, c'est leur nombre et leur variété. Le milieu jeune n'est cependant pas le seul à être atteint du syndrome de l'éclatement des lieux de regroupement. Le milieu religieux, celui de la santé et tant d'autres ont connu ce phénomène une décennie auparavant. De même, issue de la « Conspiration du Verseau », l'idée de « réseaux », plutôt que celle d'« organisations » qui fait trop référence à des structures et à des institutions a-t-elle trouvé au Québec une « terre de prédilection ».
La multiplicité des regroupements, leur petite taille dans un grand nombre de cas, la difficulté d'entreprendre des actions communes [360] constituent autant de révélateurs d'un éclatement du milieu jeune à l'image de celui de la société plus large. À travers cet éclatement, cependant, certaines orientations commencent à poindre qui constitueront peut-être les consensus des décennies à venir. Par exemple, sur un plan qui peut paraître négatif pour ceux qui ont été les artisans de la Révolution tranquille, une méfiance des institutions politiques — peut-on reprocher cette attitude à ceux qui n'y ont pas trouvé leur profit ! — apparaît constamment en filigrane. Peur d'être récupérés, manipulés, reproches et rejets des politiques gouvernementales, mises en place d'organismes parallèles pour répondre à des besoins supposément assumés par l'État, voilà autant de façon pour les jeunes des associations d'ébranler l'édifice que leurs pères ont bâti. Cette méfiance s'étend aussi envers les autres institutions qui se sont imposées au cours des mêmes années comme le syndicalisme à qui ils attribuent des visées corporatistes.
Pas étonnant alors que, sans mettre de côté l'idée d'indépendance du Québec, on rejette l'idée partisane qui lui est associée et que l'on se démarque de l'une ou l'autre des orientations nationalistes qui ont caractérisé un certain nombre d'associations déjeunes dans le passé. L'accent est davantage mis sur l'édification d'une société écologique et pacifique. L'idée d'indépendance ou d'autonomie, pour ceux qui la prônent encore, est envisagée comme moyen pour atteindre ces objectifs. Par ailleurs, un grand nombre d'associations de jeunes ajoutent tout naturellement le qualificatif « du Québec » à leur appellation comme si l'idée de la « patrie » était un fait acquis.
Les associations d'un type nouveau que d'aucuns pourraient qualifier de parallèles [footnoteRef:103] se démarquent des associations précédentes sous plusieurs autres aspects. Par exemple, en comparaison avec l'ANEQ, qui tente désespérément de « couvrir » tout le milieu étudiant, toutes celles qui sont nées de problèmes ou de besoins ressentis ne semblent pas avoir de prétention à la représentativité pas plus qu'elles ne réclament de participer aux structures en place. La tendance est plutôt de s'en retirer, d'user de prudence devant une institutionnalisation possible. C'est vrai dans le cas des Maisons de jeunes, par exemple. [103:  	Voir « Les cultures parallèles », Questions de culture, 3 (1982) 171 p.] 

Ce type d'association pose, par sa seule existence, un diagnostic tant sur les problèmes des jeunes qu'il veut régler (chômage, pauvreté, loisirs, inadaptation à l'école, isolement, prostitution, drogue, etc.) que sur les institutions officielles (école, famille, services sociaux et de santé, centres d'emploi) qui seraient censées le faire.
[361]
De nouveaux types de manifestations apparaissent aussi. Les grèves de la faim, le camping à des endroits stratégiques et à la puissance d'évocation symbolique évidente sont de celles-là. Les marches, les occupations et autres « carabinades » traditionnelles n'ont évidemment plus grand pouvoir auprès de ceux qui ont eux-mêmes brandi des pancartes une ou deux décennies auparavant. C'est comme s'il fallait maintenant aller jusqu'à payer de son propre corps le droit d'être entendu. Ce type d'action contraste avec celui des poseurs de bombes de la fin des années 1960 et du début des années 1970. Il participe peut-être de cette même attitude qui pousse un certain nombre de jeunes à se retourner contre eux-mêmes à travers le suicide, le Québec détenant un des plus hauts taux de suicide au monde chez les jeunes hommes.
Les idéologies sous-jacentes aux manifestations ont aussi changé. Le radicalisme marxiste des années 1970 s'atténue. La révolution fait place au pacifisme, le nationalisme à l'écologisme, le collectivisme au réseau, au petit groupe ou à l'individu. L'individu doit désormais être considéré comme un tout en échange constant avec le « grand tout » qui ne s'identifie pas toujours au découpage institutionnel de la réalité sociale ambiante. Certains auteurs parlent dans ce cas de contre-culture [footnoteRef:104]. [104:  	Serge Proulx, « 2. Générations politiques, contre-cultures et nouveaux mouvements sociaux », sous la dir. de Serge Proulx et Pierre Vallières, Changer de société, Montréal, Québec-Amérique, 1982, p. 57-78.] 

Les générations plus âgées semblent abasourdies par ces transformations et leur sollicitude n'a d'égale que leur panique en face d'une génération qui ne leur propose pas d'interlocuteurs soi-disant représentatifs. Loi pour la reconnaissance des associations étudiantes, initiatives et subventions gouvernementales ; déclarations, soutien financier, support organisationnel des leaders socio-économiques ; voilà autant de façons qui semblent dire la nostalgie des aînés pour un monde jeune organisé, structuré, revendicateur à son image qui est celle des décennies précédentes.
Hélas, trois fois hélas pour les nostalgiques de l'unanimité, de l'égalité et de l'engagement politique ! Par le biais de ses types d'associations et de ses revendications, c'est sur sa diversité — diversité de besoins, d'intérêts et d'attentes — que la jeunesse actuelle attire l'attention et sur la faiblesse des institutions existantes à y répondre.

*  *  *

[362]
Les analyses des associations de jeunes nous les montrent comme étant des facteurs de changement. Tantôt ruptures, tantôt révolution, elles apparaissent comme brèche dans le paysage social des périodes où elles s'affirment. Il est entendu que le seul rappel que nous faisons ici de certains travaux en ce sens ne nous permet pas de savoir si d'autres éléments ont contribué à l'approfondissement de ces brèches ni d'examiner dans les détails quelles circonstances les ont favorisées. Le cas de la JEC et des Cégeps à la fin des années 60 semble montrer que la remise en question des institutions réussit si le contexte général le permet ou si l'institution elle-même fléchit. Cette approche révèle l'intérêt qu'il y aurait à effectuer une sociologie des associations à travers les organisations de jeunes de tous les milieux, à des moments différents de l'histoire, dans une perspective comparative.
Les années contemporaines fournissent un matériau extraordinaire tant par le nombre d'associations qui surgissent de toutes parts — les médias d'information nous en font découvrir au moins une par jour — que par leur variété. Ce foisonnement rappelle, en le multipliant cependant, celui des années 30. Des conjonctures socio-économiques particulières favoriseraient-elles certains types d'expressions des jeunes plus que d'autres ?
Le texte de Vincent Lemieux intitulé « L'État et les jeunes » et intégré à cet ouvrage collectif propose un modèle d'analyse des « générations politiques » qui pourrait peut-être s'appliquer ici aux « associations de jeunes ». En effet, les associations de jeunes comme les générations politiques, émergent, progressent, stagnent et s'effacent selon des durées plus ou moins longues. À la différence des partis politiques, cependant, ce n'est pas autour d'une seule association (un parti) que se regroupent les jeunes. Chose curieuse, malgré leur nombre et leur diversité, les associations de jeunes suivent sensiblement les mêmes séquences temporelles. En d'autres termes, ce n'est pas la mobilisation autour d'une association qui constitue la vague, mais l'existence en même temps d'un certain nombre d'associations qui ont un cycle semblable.
En prenant l'exemple de la JOC et en lui appliquant le graphique de Vincent Lemieux intitulé « Les quatre étapes traversées par une génération politique, et leur application à l'histoire politique du Québec », on obtient ceci :
[363]
JOC
(1931-1962)
	
	
	
	

	Émergence
	Progression
	Stagnation
	effacement

	débuts
[1931-38]
	les grands services
[1934-45]
	crise d’orientation
[1945-49]
	désaffection
[1949-62]

	4-7 ans
	10 ans
	4 ans
	13 ans



Dans ce cas, qui est aussi celui de la JEC, un réalignement a lieu au début des années 60 qui atteindra un sommet au milieu de la décennie pour sombrer ensuite graduellement dans le silence jusqu'aux années 80. Un sommet exceptionnel de vitalité des associations de jeunes se trouve au milieu des années 60 : congrès de la PEN (1962), fondation de l'UGEQ (1964), Congrès des mouvements de jeunesse (1964).
Un autre rapprochement, encore plus percutant dans le cadre d'une recherche d'explication macro-sociologique, concerne la superposition des séquences temporelles des générations politiques et des générations d'associations de jeunes. Au moment où les associations de jeunes sont en progression et atteignent leur sommet (milieu des années 40 et des années 60), les générations politiques sont ou faibles ou en formation (les années 40 et le début des années 60). Au moment où la génération péquiste commence à stagner, les associations de jeunes reprennent vie (1981 à 1985).
Cette constatation permet de formuler un certain nombre d'hypothèses à savoir : a) que les associations de jeunes pourraient préparer la relève des générations politiques et b) que les associations de jeunes apparaîtraient lorsque l'insatisfaction face à l'État et à ses services s'accroît ou encore lorsque le parti au pouvoir ne réussit plus à mobiliser les jeunes.
Une question dont il faudra bien débattre un jour concerne le grand intérêt qui s'exprime chez les aînés, ces dernières années, à voir les jeunes se regrouper et parler. S'agit-il d'un phénomène nouveau, d'un phénomène unique dans l'histoire ? Qu'en est-il dans d'autres sociétés ? Comment l'expliquer ?
Cette communication ne peut se permettre d'aller au-delà de la constatation et de la formulation d'hypothèses. Elle souhaite cependant [364] ouvrir la possibilité d'études plus approfondies et d'échanges sur une réalité qui, aux étapes précédentes, avait, entre autres caractéristiques, celle de présager l'avenir.


NOTES

Pour faciliter la consultation des notes en fin de textes, nous les avons toutes converties, dans cette édition numérique des Classiques des sciences sociales, en notes de bas de page. JMT.
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